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n° 52 875 du 13 décembre 2010 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et 

d’asile. 
 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 août 2010, par X, qui se déclare de nationalité tunisienne, tendant à 

l’annulation de la décision « du 1
er

 juillet 2010, décision lui refusant l’octroi d’un visa ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 14 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 26 novembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. VANCRAEYNEST, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me A.-S. DEFFENSE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 30 mars 2009, le requérant a introduit une demande de visa « regroupement familial » en vue de 

rejoindre son épouse de nationalité belge. 

 

1.2. Le 12 juin 2009, la partie défenderesse a pris une décision de surseoir à statuer dans l’attente de 

renseignements complémentaires afférents au mariage du requérant. 

 

1.3. Le 27 août 2009, l’Ambassade de Belgique à Tunis a transmis à la partie défenderesse un avis 

négatif quant à la demande de visa du requérant. 

 

1.4. Le 25 septembre 2009, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de surseoir à statuer 

dans l’attente de l’avis du Parquet de Dinant quant au mariage du requérant.  
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1.5. Le 20 mai 2010, le premier substitut du Procureur du Roi de Dinant a transmis son avis négatif à la 

partie défenderesse. 

 

1.6. Le 30 juin 2010, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa à l’encontre du 

requérant.  Cette décision, lui notifiée le 15 juillet 2010, constitue l’acte attaqué et est motivée comme 

suit : 

 

« Le 30/03/2009, une demande de visa a été introduite sur base de l’article 40ter de la loi du 

15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers modifié 

par la loi du 25/04/2007 entrée en vigueur le 1er juin 2008, par Monsieur [A.M.], né à […] et de 

nationalité tunisienne. 

 

Cette demande a été introduite sur base d’un mariage conclu le 22/11/2008 avec Madame [L.A.], née 

à […], de nationalité belge. 

 

La preuve de ce mariage a été apportée par un acte de mariage n° […] rédigé à […] le 22/11/2008. 

 

Considérant que l’article 27 du code de droit international privé établit qu’un acte authentique étranger 

est reconnu en Belgique sans qu’il faille recourir à aucune procédure si sa validité est établie 

conformément au droit applicable. 

 

Considérant que selon l’article 46 du code de droit international privé, les conditions de validité du 

mariage sont régies pour chacun des époux, par le droit de l’Etat dont il a la nationalité au moment de 

la célébration du mariage. 

 

Considérant que pour les ressortissants belges, l’article 146 bis du code civil belge dit qu’il n’y a pas 

de mariage lorsqu’il ressort d’une combinaison de circonstances que l’intention de l’un au moins des 

époux n’est manifestement pas la création d’une communauté de vie durable, mais vise uniquement 

l’obtention d’un avantage en matière de séjour, lié au statut d’époux. 

 

Considérant que dans le cas d’espèce, l’épouse du requérant est belge et que les faits suivants, 

contenus dans le dossier administratif à l’Office des Etrangers et la demande de visa, démontrent 

clairement que cette disposition trouve à s’appliquer : 

 

- Il s’agit du quatrième mariage de Madame [L.] : premier mariage du 08/05/1976 au 18/01/1988 avec 

[G.P.] avec qui elle a eu deux enfants ; [G.D.] né le […] et [G.V.] née le […]. Second mariage du 

30/06/1988 au 30/03/1995 avec [L.C.] avec qui elle a eu deux enfants ; [L.S.] née le […] et [L.R.] né le 

[…]. Troisième mariage du 19/10/1996 au 26/02/2001 avec [C.B.]. 

 

- Lors de l’envoi du dossier de demande de visa de Monsieur [A.], l’Ambassade de Belgique à Tunis 

informe l’Office des Etrangers qu’elle est confrontée à un véritable phénomène de mariage de 

complaisance. Les autres représentations diplomatiques européennes et celle du Canada sont 

confrontées au même problème. Des articles de presse sont d’ailleurs parus en Tunisie sur ce 

phénomène. Notre Ambassade explique que les caractéristiques de ces mariages sont souvent 

similaires : des femmes d’âge mûre (sic) s’éprennent d’un tunisien souvent beaucoup plus jeune 

qu’elles. Les sentiments de la dame ne sont pas forcément à mettre en doute, mais l’objectif réel 

poursuivi par l’époux dans cette union pose question. Ces unions vont, en général, à l’encontre des us 

en pratique en Tunisie. Dans ce pays, les mariages ont pour but principal la création d’une cellule 

familiale, ce qui est souvent très difficile voir (sic) impossible, vu l’âge de l’épouse belge. 

 

- Dans le cas présent, l’épouse belge est plus âgée, contrairement à la tradition tunisienne : Madame 

[L.] est de 24 ans l’aînée de Monsieur [A.]. En outre, son fils aîné, [D.], est plus âgé que ce dernier. 

 

Les époux se seraient rencontrés par Internet en 2007 et se seraient vus pour la première fois en 

2008. 
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- Dès lors, des doutes existent selon notre poste diplomatique quant au but poursuivi par Monsieur [A.] 

via la conclusion de ce mariage : obtention d’un avantage en matière de séjour lié au statut d’époux ou 

création d’une communauté de vie durable ? 

 

- Une interview du requérant a dès lors été sollicitée par nos services auprès de notre ambassade à 

Tunis. 

 

Il ressort de l’audition de Monsieur [A.] réalisée le 27/08/2009, les éléments suivants : 

 

○ Une rencontre par internet en novembre 2007. 

○ Première rencontre en février 2008. 

○ L’épouse serait ensuite revenue en Tunisie en octobre 2008. La décision du mariage aurait été prise 

à ce moment-là. 

○ Elle est revenue ensuite en Tunisie en novembre 2008 pour le mariage. 

○ Le mariage a été contracté le 22/11/2008 à […] en Tunisie. Personne de la famille de l’épouse n’était 

présent. Les témoins du mariage sont issus du giron de l’époux. Absence de grande fête traditionnelle 

tunisienne (juste une petite fête pour la famille et amis). 

○ Après le mariage, l’épouse est revenue en Tunisie à une seule reprise en juin 2009. 

○ Le requérant ne connaît pas grand-chose concernant son épouse : 

« Il déclare qu’il s’agit du troisième mariage de son épouse alors qu’il s’agit en fait de son 4ème 

mariage. 

« Il ne connaît pas la fratrie de son épouse. 

« Il ne sait pas grand chose des hobbies de son épouse. 

○ La situation socio-économique du requérant : il travaille comme agriculteur pour le compte d’un 

voisin. Dès lors, sa situation professionnelle doit être précaire selon notre ambassade 

 

- Suite à l’interview du requérant, il existe des doutes de mariage gris 

 

Au vu de ces éléments, le 25/09/2009, l’Office des Etrangers a décidé de demander l’avis du Parquet 

du Procureur du Roi à Dinant concernant la reconnaissance du mariage conclu à l’étranger. 

 

Dans son avis du 20/05/2010, le Parquet de Dinant estime, au vu du résultat des enquêtes diligentées 

et des informations transmises par l’Office des Etrangers, que l’on se trouve en présence d’un mariage 

de complaisance dans le chef au moins de l’un des époux, au vu des éléments suivants : 

 

- Madame [L.] est de 24 ans l’aînée de son époux, ce qui est contraire à la tradition tunisienne ; 

 

- Les époux se sont rencontrés par Internet et se sont mariés après s’être vus à deux reprises 

seulement ; 

 

- Bien que Madame [L.] ait des enfants, personne dans la famille de Madame, n’a assisté au mariage 

et il n’y a pas eu de grande fête. 

 

- Monsieur [A.] ne connaît pas grand-chose de son épouse (ceci ressort de l’interview réalisée à 

l’ambassade) et sa situation professionnelle est « précaire ». 

 

Le Parquet de Dinant estime dès lors devoir émettre un avis négatif concernant le mariage des 

intéressés et la demande de visa qui s’ensuit. 

 

Dès lors, l’Office des Etrangers refuse de reconnaître en Belgique le mariage conclu entre Monsieur 

[A.M.] et Madame [L.A.]. Ce mariage n’ouvre donc pas le droit au regroupement familial et le visa est 

refusé. ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. Le requérant prend un premier moyen qui est en réalité un moyen unique de la violation de « la loi 

du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs en ses articles 2 et 3 ainsi que de 
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l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 8 de la Convention de Sauvegarde des Droits de 

l’Homme et des Libertés Fondamentales ». 

 

Il estime que la motivation de la décision n’est pas pertinente et que les éléments sur lesquels elle se 

base sont critiquables. 

 

2.1.1. Dans ce qui peut être lu comme une première branche intitulée « Quant au quatrième mariage de 

Madame [L.] », le requérant ne perçoit pas en quoi cet élément serait constitutif d’un indice de 

l’existence d’un mariage blanc dès lors que les trois premiers mariages étaient « plus que sérieux 

puisque de ceux-ci sont nés 4 enfants » et qu’ils ont duré chacun au minimum 6 ans.  Il estime que 

« ces différents mariages auraient dû rassurer la partie adverse sur le fait que ce n’est pas une oie 

blanche qui va se marier et que c’est bien une femme qui a la tête sur les épaules ».  Il ajoute « qu’en 

tout état de cause, le passé matrimonial de [son épouse] ne [le] concerne en rien » et qu’il ne peut en 

être préjudicié. 

 

2.1.2. Dans ce qui peut être lu comme une deuxième branche intitulée « L’âge de Madame [L.] », il 

allègue que le fait qu’il soit plus jeune qu’elle de 24 ans « ne peut suffire à lui seul à prouver le caractère 

de complaisance du mariage contracté (…) et ce, d’autant plus lorsque la nature sérieuse et durable de 

leur relation est démontrée par des éléments objectifs ».  Il rappelle ainsi que son épouse s’est rendue à 

plusieurs reprises en Tunisie avant et après leur mariage, qu’elle pourrait s’installer en Tunisie mais ne 

peut quitter sa famille du jour au lendemain et que le mariage a eu lieu plus d’un an après leur première 

rencontre. 

 

2.1.3. Dans ce qui peut être lu comme une troisième branche intitulée « L’absence de fête traditionnelle 

tunisienne », le requérant soutient qu’il y a eu une cérémonie avec environ 60 personnes et non une 

petite fête comme le sous-entend la partie défenderesse.  Il expose que le mariage ayant eu lieu en 

Tunisie, les frais de déplacements étaient trop importants pour la famille de son épouse et pour les 

enfants de celle-ci et ajoute qu’une fête sera organisée à son retour en Belgique. 

 

2.1.4. Dans ce qui peut être lu comme une quatrième branche intitulée « Les informations au sujet de 

Madame [L.] », le requérant relève qu’il a pu fournir des informations très personnelles à son sujet.  Il 

estime normal de ne pas connaître « la fratrie de son épouse puisqu’il ne les a jamais rencontré (sic) et 

n’est jamais venu en Belgique ».  Il ajoute avoir fourni un minimum d’informations quant aux hobbies de 

son épouse et conclut « qu’on ne peut exiger [de lui] qu’il fournisse autant d’informations qu’ont (sic) est 

en droit d’attendre d’un couple qui a vécu ensemble plusieurs mois ou années avant de se marier ». 

 

2.1.5. Dans ce qui peut être lu comme une cinquième branche intitulée « [Sa] situation financière», le 

requérant explique que la situation financière de son épouse n’est pas plus aisée et qu’elle a été admise 

à la procédure en règlement collectif de dettes.  Il relève qu’il sera à sa charge, que sa situation socio-

économique n’en sera pas améliorée, qu’il est agriculteur en Tunisie et rencontrera des difficultés pour 

trouver un emploi en Belgique vu le contexte économique.  Il conclut dès lors que « la présence d’un 

objectif purement financier est donc à écarter d’office » dans son chef. 

 

2.1.6. Dans ce qui peut être lu comme une sixième branche intitulée « Les visites de Madame [L.] en 

Tunisie», le requérant rappelle que son épouse a de faibles revenus et est limitée dans ses actions par 

la procédure en règlement collectif de dettes mais qu’elle s’est quand même rendue deux fois en 

Tunisie après leur mariage, le deuxième voyage ayant duré plus d’un mois. 

 

2.1.7. Dans ce qui peut être lu comme une septième branche intitulée « Les critères retenus par la 

partie adverse », le requérant conclut que les critères retenus « pour tenter d’apporter la preuve d’une 

union de façade ne sont pas pertinents lorsqu’ils ne sont pas tout simplement déplacés et ce, qu’ils 

soient pris isolément ou globalement ».  Il rappelle que son mariage « est protégé par la Convention 

Européenne des Droits de l’Homme.  Qu’une intrusion de l’Etat dans cette relation est grave et doit donc 

rester exceptionnelle ». 

 

2.2. Dans son mémoire en réplique, le requérant fait valoir que la décision querellée a été prise par le 

Ministre de la Politique de migration et d’asile et non par le Procureur du Roi qui n’a émis qu’un avis et 

que « ce n’est pas pour ça qu’on doit considérer la décision (…) comme étant prise par le parquet ou 
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par l’Ambassade ».  Il précise que le recours est dirigé contre la décision du Ministre et non contre la 

décision de refuser de reconnaître le mariage et doit dès lors être déclaré recevable.  Il soutient 

« qu’aucune décision, même implicite, ne [lui] a ouvert la possibilité ou à son épouse d’introduire un 

recours auprès du Tribunal de 1
ère

 Instance » et que l’acte de notification mentionne que l’acte entrepris 

est susceptible d’un recours en annulation devant le Conseil de céans.  Il estime que si l’acte de 

notification était entaché d’une erreur, l’annulation de la décision se justifierait davantage.  

A titre subsidiaire, le requérant soutient que quand bien même le Conseil s’estimerait incompétent, « il y 

aurait lieu à réserver à statuer afin de [lui] permettre ou à son épouse d’introduire une action en 

validation du mariage devant les juridictions compétentes ». 

Enfin, le requérant relève encore que même si son mariage n’a pas été reconnu par les autorités 

belges, il a été valablement célébré en Tunisie en manière telle que la partie défenderesse ne peut nier 

l’existence d’une relation amoureuse entre lui et son épouse et qu’il est dès lors en droit d’invoquer la 

violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme. 

 

Pour le surplus, le requérant s’en réfère aux arguments développés dans son recours introductif 

d’instance. 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur les sept branches réunies du moyen, le Conseil rappelle qu’il est une juridiction administrative 

instituée en application de l’article 146 de la Constitution.  Il souligne - dès lors que surgit une 

contestation relative à sa juridiction - que l’article 144 de la Constitution dispose que les contestations 

qui ont pour objet des droits civils sont exclusivement du ressort des Cours et Tribunaux, et que l’article 

145 de la Constitution dispose quant à lui que les contestations qui ont pour objet des droits politiques 

sont du ressort des Cours et des Tribunaux, sauf les exceptions établies par la loi.  La nature du droit 

sur lequel porte le litige est dès lors essentielle pour opérer la distinction entre, d’une part, la 

compétence exclusive des Cours et des Tribunaux concernant les contestations relatives à des droits 

civils, et, d’autre part, sa compétence de principe concernant les contestations relatives à des droits 

politiques, à laquelle le législateur peut déroger (M. LEROY, Contentieux administratif, Bruxelles, 

Bruylant, 2008, 86). 

 

Le législateur a fait application de la possibilité lui offerte par l’article 145 de la Constitution de confier à 

la juridiction administrative qu’est le Conseil de céans, le contentieux relatif aux lois sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (Loi du 15 septembre 2006 réformant 

le Conseil d’Etat et créant le Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. Parl. 

Chambre, sess. 2005-2006, n° 51K2479/001, 91).  L’article 39/1, § 1er, alinéa 2, de la loi, dispose ainsi 

que : « Le Conseil est une juridiction administrative, seule compétente pour connaître des recours 

introduits à l’encontre de décisions individuelles prises en application des lois sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. ».  L’article 39/2, §2, de la même loi, précise en 

outre que le Conseil, lorsqu’il statue en annulation, se prononce sur les recours pour violation des 

formes soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, excès ou détournement de pouvoir.  Il en 

résulte que dans le cadre de cette disposition, la compétence du Conseil en tant que juge d’annulation, 

se limite à vérifier si aucune règle de droit objectif, sensu lato, n’a été méconnue par la décision prise 

dans le cadre de la loi du 15 décembre 1980 précitée.  Il n’appartient par conséquent pas au Conseil de 

se prononcer sur l’opportunité d’un acte administratif.  Si l’acte attaqué viole une norme dudit droit 

objectif, il peut être annulé et l’autorité administrative doit réexaminer la demande en prenant en 

considération la violation du droit objectif, telle qu’elle a été constatée par le Conseil. 

 

Il résulte de ce qui précède que le Conseil a, en principe, un pouvoir de juridiction pour, dans les limites 

précitées, statuer sur la légalité de la décision attaquée. 

 

Toutefois, cela ne signifie pas que le Conseil, dans le cadre de l’examen de son pouvoir de juridiction, 

est lié par l’objet tel que qualifié dans le recours (petitum).  La circonstance que le requérant sollicite 

l’annulation d’une décision prise en vertu de la loi du 15 décembre 1980 n’implique en effet pas de facto 

que le Conseil dispose de la compétence juridictionnelle pour ce faire (cfr. J. VELU, conclusion sous 

Cass. 10 avril 1987, Arr. Cass. 1986-87, 1046).  Le Conseil doit ainsi analyser la cause d’annulation 

invoquée dans le moyen (causa petendi), et ce afin de vérifier si l’objet réel et direct du recours 

n’excède pas son pouvoir de juridiction (Cass. 27 novembre 1952, Pas. 1953, I, 184; C. HUBERLANT,  
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« Le Conseil d’Etat et la compétence générale du pouvoir judiciaire établie par les articles 92 et 93 de la 

Constitution », J.T., 1960, 79; J. SALMON, Le Conseil d’Etat, Bruxelles, Bruylant, 1994, 249; C. BERX, 

Rechtsbescherming van de burger tegen de overheid, Anvers, Intersentia, 2000, 140 et 141).  Le cas 

échéant, le Conseil doit se déclarer sans juridiction. 

Le Conseil est, par conséquent, sans juridiction pour connaître des contestations qui portent sur des 

droits civils ou encore pour connaître des contestations qui portent sur des droits politiques que le 

législateur ne lui a pas expressément attribuées.  De même, le Conseil ne peut pas connaître d’un 

recours ou d’un moyen dont l’objet réel et direct est de l’amener à se prononcer sur de telles 

contestations. 

 

La répartition de compétences entre les Cours et les Tribunaux et le Conseil peut avoir pour 

conséquence que différentes questions juridiques afférentes à un seul et même acte peuvent être 

soumises à l’appréciation de différents juges.  Le Conseil disposant exclusivement des compétences lui 

attribuées, celles-ci doivent être interprétées de manière restrictive en manière telle que le requérant 

peut être confronté à l’inconvénient de devoir saisir plusieurs juridictions.  

La répartition de la juridiction précitée peut également impliquer que dans l’hypothèse où deux décisions 

seraient prises dans un seul « instrumentum », - comme en l’espèce, une décision de refus de visa, 

d’une part, et une décision de non reconnaissance d’un acte de mariage, d’autre part -, une stricte 

distinction doit être opérée entre ces deux décisions. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil est saisi d’un recours en annulation contre une décision de refus de visa en 

vue d’un regroupement familial prise en application de la loi du 15 décembre 1980.  Cette décision 

repose sur un long développement factuel qui est explicitement articulé au regard des articles 27 et 46 

du Code de droit international privé et de l’article 146bis du Code civil belge dans lequel la partie 

défenderesse, ayant constaté qu’eu égard à différents éléments de faits qu’elle énumère, en déduit que 

« l’intention de l’un au moins des époux n’est manifestement pas la création d’une communauté de vie 

durable, mais vise uniquement l’obtention d’un avantage en matière de séjour, lié au statut d’époux », 

en manière telle que le mariage entre les époux n’ouvre pas le droit au regroupement familial. 

 

Il résulte de la teneur de cette motivation et de son articulation en droit qu’elle est fondée exclusivement 

sur le refus de la partie défenderesse de reconnaître au requérant son union contractée en Tunisie et 

partant de lui octroyer, pour cette raison, un visa en vue de rejoindre son épouse belge.  En d’autres 

termes, il appert que, dans le cas d’espèce, la motivation de la décision entreprise repose sur une 

décision préalable de non reconnaissance d’un acte authentique étranger, à l’exclusion de tout autre 

motif qui lui serait propre, en manière telle que le pouvoir de juridiction du Conseil ne peut s’exercer sur 

cette décision préalable conformément à l’enseignement qui vient d’être exposé supra, le tribunal de 

première instance étant seul compétent pour se prononcer quant à ce. 

 

Par ailleurs, en termes de requête, le Conseil ne peut qu’observer que tout l’argumentaire principal du 

requérant vise exclusivement à soumettre à son appréciation des précisions et explications factuelles en 

vue de contester les motifs de la décision de non reconnaissance de son mariage et à l’amener à se 

prononcer sur cette question en manière telle que le Conseil ne peut y avoir égard, à défaut d’avoir un 

pouvoir de juridiction quant à cette problématique, conformément à ce qui vient d’être développé. 

 

Pour le surplus du moyen, en ce que le requérant relève que son mariage « a été valablement célébré 

en Tunisie en manière telle que la partie défenderesse ne peut nier l’existence d’une relation amoureuse 

entre lui et son épouse et qu’il est dès lors en droit d’invoquer la violation de l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme », force est de rappeler, au vu des développements 

qui précèdent, que les motifs incriminés ne sont pas des motifs de refus de visa, mais d’une décision 

préalable de non reconnaissance de mariage, décision qui constitue, comme telle, et à l’exclusion de 

ses motifs, le motif du refus de visa et à l’égard de laquelle le Conseil est sans juridiction. 

A titre surabondant, le Conseil constate que les effets de la décision querellée sont limités à l’accès au 

territoire belge et que le requérant ne démontre au demeurant pas in concreto pourquoi sa vie familiale 

ne pourrait se poursuivre ailleurs qu’en Belgique.  Partant, la violation de l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ne peut être retenue. 

 

Par conséquent, le Conseil est sans juridiction pour connaître des sept branches du moyen unique en 

ce que l’argumentaire y exposé vise à contester la non reconnaissance du mariage du requérant. 
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Il découle de ce qui vient d’être exposé que la demande du requérant de surseoir à statuer dans 

l’attente de l’issue d’une éventuelle procédure introduite devant le Tribunal de Première Instance 

concernant le refus de reconnaissance de la validité de son acte de mariage n’est pas recevable, le 

Conseil n’étant en tout état de cause pas compétent pour se prononcer quant aux conséquences qu’il 

conviendrait de tirer du jugement du Tribunal précité au regard de la décision entreprise.  A titre 

surabondant, à supposer même que cette juridiction confirme la validité du mariage du requérant, il sera 

loisible à ce dernier de réintroduire une nouvelle demande de visa et de se prévaloir de ce nouvel 

élément. 

 

In fine, le Conseil constate que bien que l’acte de notification de la décision entreprise ne comporte pas 

la mention qu’un recours auprès du Tribunal de 1
ère

 Instance est susceptible d’être introduit à son 

encontre, pareille lacune, en ce qu’elle constituerait même une irrégularité affectant la notification de la 

décision attaquée, est toutefois sans incidence sur la légalité de celle-ci.  

 

3.3. Partant, le moyen unique est irrecevable. 

 

4. Dépens 

 
Le Conseil n’ayant, dans l’état actuel du droit, aucune compétence pour fixer des dépens de procédure, 

il s’ensuit que la demande du requérant de mettre ceux-ci à charge de la partie défenderesse est 

irrecevable. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize décembre deux mille dix par : 

 

Mme V. DELAHAUT,    Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. P. PALERMO,    Greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO. V. DELAHAUT. 

 


